FORUM : Commission de l'Organisation des Nations Unies pour la protection de l'eau et des forêts
QUESTION : La question concernant la protection de l'eau et des forêts dans le monde
SOUMIS PAR : Inde, Chine, Brésil, Russie, République Démocratique du Congo, Madagascar, Australie, Sénégal, France, Haïti, Allemagne

La commission de l'Organisation des Nations Unies pour la protection de l'eau et des forêts,
Réaffirmant le rôle que jouent les organisations régionales et internationales, comme Greenpeace, World Wildlife Fund (WWF) et BirdLife International, dans le processus de réhabilitation d'aires terrestres et maritimes sinistrées aussi bien au niveau de la flore que de la faune,
Rappelant les efforts fournis par les États présents dans la protection de la faune et de la flore à travers la ratification de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de la flore sauvages menacées d’extinction (CITES) (1975) et à travers la Convention des Nations Unies sur la loi de la mer (1994),
Etant alarmé par les rejets de gaz à effet de serre, de déchets en grandes quantités dans l’environnement qui témoignent ainsi d’un état critique des mers, océans et forêts dans certaines parties du monde,
1) Décide de limiter la pêche intensive avec la mise en place de quotas internationaux différents selon le développement des États, représenté par l'Indice de Développement Humain, et les caractéristiques culturelles des populations ;
2) Appelle à la mise en place de sanctions pour les États dépassant ces quotas, les fonds étant reversés au Programme des Nations Unies pour l’Environnement ;
3) Préconise la réglementation des eaux internationales par un organisme de l’ONU ;
4) Souligne la nécessité d’instaurer des systèmes de taxes et des règlementations au sein des entreprises ;

a) Installe des taxes aux entreprises en fonction du taux de déchets polluants rejetés et adaptées au niveau du développement du pays ; 
b) Réinvestit les bénéfices de ces taxes dans les associations locales dans un objectif de développement durable ;
5) Recommande d’utiliser les ressources disponibles des pays afin de favoriser et de financer le développement des énergies renouvelables ;
6) Souhaite un remplacement progressif de l’agriculture intensive par la permaculture, dont les résultats sont bien plus intéressants que ceux du modèle d’agriculture actuel, ce qui nécessite un transfert de connaissances Nord-Sud et une sensibilisation des populations sur le long terme.
7) Préconise l’augmentation de la superficie du territoire mondial placé sous réserve dans le cadre de la préservation de la biodiversité, tout en veillant à la conservation de suffisamment de terres pour le développement des populations ;
8) Encourage l'installation de moyens sanitaires plus performants dans les États qui ont les moyens de les financer et recommande la mise en place de sanctions économiques envers les états ne respectant pas la convention de Londres de 1975.


